REPRESSION DANS LES TERRITOIRES OCCUPES DU SAHARA OCCIDENTAL: LES NATIONS-UNIES DOIVENT INTERVENIR

   L'Ambassadeur du Maroc auprès de l'Union européenne essaie de faire oublier le camouflet qu'il a reçu avec l'ovation d'Aminatou Haidar par les parlementaires européens à Bruxelles, en essayant de promouvoir un plan d'autonomie du Sahara occidental qui viole la légalité internationale.

   Cette offensive diplomatique s'accompagne d'une intensification de la répression dans les territoires occupés du Sahara occidental soumis à un véritable black-out. De nombreuses délégations d'élus espagnols ont été refoulées, une délégation du Parlement européen est empêchée depuis plusieurs mois de se rendre sur place.

   Ce sont les responsables des associations sahraouies de défense des droits humains qui sont les premiers visés par cette répression. Brahim Sabbar, secrétaire-général de l'Association Sahraouie des Victimes des Violations Graves des Droits de l'Homme (ASVDH) et correspondant d'Amnesty International, et d'autres responsables de l'association ont été attaqués par les forces de sécurité marocaines et emprisonnés. Ils sont accusés : de constitution d'une bande criminelle, incitation et participation à la violence, destruction de biens publics, participation aux groupements armés, adhésion à une association non autorisée. Certains d'entre eux ont été mis dans la même cellule que des détenus de droit commun dont l'un a poignardé un jeune prisonnier politique sahraoui.

   Les manifestations pacifiques d'habitants, d'étudiants et de lycéens continuent d'être violemment réprimées, les détenus sahraouis sont torturés dans les prisons, leurs maisons sont dévastées.

   Nous condamnons cette répression qui atteint des proportions inégalées depuis la visite de la délégation du Haut-Commissariat des Nations Unies sur les droits de l'homme qui n'a toujours pas rendu son rapport. Cette violence contre le peuple sahraoui doit cesser. Nous demandons aux Nations-Unies de donner mission de protection de la population sahraouie à la MINURSO. Nous exigeons que les prisonniers politiques sahraouis soient rapidement libérés et dans cette attente que les autorités marocaines leur accorde le statut de prisonnier d’opinion. 

   Au-delà de la mise en place de mécanismes de protection de la population sahraouie, le Conseil de Sécurité doit cesser de se plier à la mauvaise volonté du Maroc qui fait obstacle à ses résolutions et aux successifs Plans de Paix. Le Conseil de Sécurité doit tout mettre en œuvre pour faire appliquer les principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies à savoir le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes au travers d’un référendum d'autodétermination libre et sans contrainte.
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